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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
L accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/647, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Autriche, le Burkina Faso, la 
Croatie, les Etats-Unis d’Amerique, la France, le 
Japon, le Mexique, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et la Turquie. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Autriche, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 

Croatie, Etats-Unis d’Amerique, Federation de 

Russie, France, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, 

Mexique, Ouganda, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Turquie, Viet Nam 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 1904 (2009). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Il y a plus de quatre ans, le Sommet mondial demandait 
au Conseil de prevoir des procedures transparentes 
pour inscrire des particuliers et des entites sur les listes 
de personnes et d’entites passibles de sanctions et pour 
les rayer de ces listes. 

En ma qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) au cours 


de l’annee ecoulee, j’ai constate certaines des 
defaillances du systeme actuel. Je suis egalement 
conscient du nombre croissant d’affaires portees par 
des particuliers et des entites devant des tribunaux 
nationaux et regionaux dans differentes parties du 
monde. C’est pourquoi je peux apprecier a quel point 
la resolution 1904 (2009) du Conseil de securite 
ameliore les procedures prevues par le regime de 
sanctions aux termes de la resolution 1267 (1999) 
s’agissant de la procedure reguliere. Pour la premiere 
fois, les particuliers et les entites qui cherchent a se 
faire radier des listes auront la possibility de soumettre 
leurs cas a un mediateur impartial et independant qui 
sera nomme par le Secretaire general. 

Dans la nouvelle resolution, le Conseil demande 
aux membres du Comite de faire tous les efforts 
possibles pour fournir les raisons de leur objection a 
une demande de radiation. Il charge egalement le 
Mediateur de transmettre aux requerants toute 
information sur une decision negative prise par le 
Comite. En outre, il donne pour instruction au Comite 
de proceder a un examen complet de toutes les 
questions en suspens afin de les regler, autant que 
possible, avant la fin de 2010. C’est pour cette raison 
et pour beaucoup d’autres que je crois que la resolution 
1904 (2009) represente un progres notable qui 
permettra d’ameliorer le caractere equitable et la 
transparence du regime de sanctions prevu par la 
resolution 1267 (1999), renforgant ainsi son efficacite 
et sa legitimite. 

Ma delegation remercie la delegation des Etats- 
Unis, auteur principal de la resolution, ainsi que les 
autres coauteurs et T ensemble des membres du 
Conseil, du role tres actif qu’ils ont assume vis-a-vis 
de cette question tres importante. En meme temps, il 
faut remercier tout particulierement les nombreux 
autres Etats Membres de l’ONU qui, au fil des ans, ont 
activement appuye ce processus, notamment le groupe 
d’Etats attaches aux memes principes et les amis de 
l’etat de droit. Je voudrais egalement rendre un 
hommage particulier a nos collegues beiges qui nous 
ont precedes a la presidence du Comite 1267 et qui ont 
ouvert la voie aux decisions prises aujourd’hui. 

Beaucoup va dependre de la mise en oeuvre 
pratique de cette resolution, notamment la nomination 
d’un mediateur eminent hautement qualifie dans des 
domaines tels que le droit, les droits de l’homme, la 
lutte antiterroriste et les sanctions. Il s’agit la d’un 
travail en evolution, d’un cas ou la decision prise par le 
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Conseil de rester activement saisi de la question est 
particulierement importante. C’est pourquoi ma 
delegation espere sincerement que le Conseil 
continuera de s’interesser activement a l’etat 
d’avancement de 1’ensemble des travaux du Comite 
1267. A cette fin, les rapports semestriels du Comite au 
Conseil peuvent constituer un instrument tres utile. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Le 
Costa Rica a vote pour la resolution 1904 (2009) du 
Conseil de securite parce que nous reconnaissons que 
les regimes de mesures collectives sont des 
mecanismes efficaces pour prevenir et eliminer les 
menaces contre la paix. Cependant, comme chacun 
sait, ma delegation a preconise la mise en place des 
garanties de procedure necessaires pour 1’ inscription de 
particuliers et d’entites sur la Liste recapitulative ou 
leur radiation de cette liste, dans le seul but de 
renforcer le regime mis en place par la resolution 
1267 (1999). 

Dans ce sens, nous accueillons avec satisfaction 
les ameliorations apportees a ce regime de sanctions 
prevues dans la resolution adoptee aujourd’hui et nous 
pensons qu’il s’agit d’un pas dans la bonne direction. 
Nous voulons croire que cette resolution sera 
rapidement mise en oeuvre. En particulier, nous nous 
rejouissons de la nomination d’un mediateur, qui offre 
la possibility d’une interaction entre le requerant, les 
Etats Membres et les organes competents de l’ONU. 
Nous aurions prefere que le Mediateur puisse formuler 
des recommandations, mais nous considerons que ses 
observations refleteront dans une certaine mesure le 
resultat de ses demarches. Le Costa Rica espere qu’a 


l’avenir, nous parviendrons au consensus necessaire 
pour ameliorer davantage le regime des sanctions mis 
en place par la resolution. 

Ces derniers mois, le Costa Rica a travaille avec 
le Groupe informel de pays ayant la meme optique, qui 
comprend : l’Allemagne, la Belgique, le Costa Rica, le 
Danemark, la Finlande, le Liechtenstein, la Norvege, 
les Pays-Bas, la Suede et la Suisse. Ce groupe se 
felicite de V adoption de cette resolution et exprime sa 
reconnaissance au Conseil de securite pour cette 
mesure importante en vue de veiller a ce que les 
procedures prevues pour inscrire des particuliers et des 
entites sur les listes de personnes et d’entites passibles 
de sanctions et pour les rayer de ces listes, ainsi que 
pour octroyer des derogations a des fins humanitaires, 
soient equitables et transparentes, conformement au 
document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate). Le Groupe 
reconnait que les ameliorations procedurales repondent 
aux preoccupations exprimees par les tribunaux 
nationaux et regionaux au sujet des droits 
fondamentaux des personnes et des entites auxquelles 
des sanctions sont imposees, et que la nouvelle 
procedure adoptee renforce considerablement le regime 
de sanctions. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. Le Conseil de securite demeure saisi de la 
question. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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